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1. INTRODUCTION  

 

Le Syvadec porte le projet de construction du centre de tri et de valorisation du Grand Bastia 
(dénommé CTV ou pôle de valorisation) sur la commune de Monte. Cette opération répond à de 

très fortes considérations d’intérêt général dans le cadre de l’exercice du service public de 

traitement et de valorisation des déchets ménagers. Il vise à doter le territoire d’équipements 

modernes et respectueux de l’environnement qui font défaut à ce jour. 
 

Conformément à l’article L. 181-1 du Code de l’Environnement le projet relève d’une Demande 

d’Autorisation Environnementale dont les principales étapes sont : 

 
a) La constitution et le dépôt du dossier de demande d’autorisation, 

b) Une phase d’examen par le service instructeur et de consultation du dossier, 

c) Une enquête publique (avec un rayon d’aFichage de 3 kilomètres), 

d) Une phase de décision sur l’autorisation préfectorale d’exploiter l’installation 
 

En l’absence de solutions de tri préalable au traitement et d’installations de valorisation 

énergétique, la Corse n’a actuellement pas d’autre choix que d’éliminer l’ensemble des déchets 

résiduels dans des installations d’enfouissement. A l’échelle régionale, environ 160 000 tonnes 
de déchets résiduels sont traitées en installation de stockage de déchets non dangereux alors 

que la capacité de traitement sur toute l’île est de 108 000 tonnes (capacités autorisées 

administrativement). L’Etat doit annuellement prendre des arrêtés préfectoraux de réquisition 

afin de mobiliser des capacités d’enfouissement supplémentaires sur des centres de traitement 

ayant une durée de vie limitée. 
 

Par ailleurs, la collecte et le traitement des déchets sont plus complexes et plus coûteux 

qu’ailleurs. En eFet, dans un contexte insulaire et avec une population de 350 000 habitants, la 

population double durant l’été et va jusqu’à quadrupler sur le littoral en pleine saison touristique. 
Cet accroissement temporaire impose notamment des dimensionnements d’infrastructures très 

supérieurs aux besoins de la seule population résidente. Le manque d’infrastructures de tri et de 

valorisation des collectes sélectives et des déchets valorisables de recyclerie dans l’île oblige à 

les expédier sur le continent et renchérit les coûts de transport et de traitement.  
 

Pour accompagner le développement des collectes sélectives et des valorisables de déchèterie, 

il manque à ce jour pour la Haute Corse un centre de tri des emballages (qui sont actuellement 

triés sur le continent), un centre de tri et de valorisation des déchets de déchèterie ainsi qu’une 
plateforme de compostage des biodéchets collectés à la source dans le grand Bastia. 
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2. IDENTIFICATION DU DEMANDEUR  

 

Le SYVADEC qui est le syndicat mixte public regroupant les 19 intercommunalités de Corse pour 

la compétence traitement des déchets ménagers, porte les actions suivantes :  
 

 Aider à la réduction de production des déchets à la source : plan régional compostage, 

PLPDMA, 1ère région Oui Pub, ateliers zéro déchets, défi des familles, espaces de gratuité 

et soutien aux associations de réemploi, annuaire de la réparation, campagnes de 
communication réduction et tri… 

 Recycler les déchets triés : construction et gestion de déchetteries, éco points et 

déchetteries mobiles, des centres de regroupements du tri pour la réception des 

collectes sélectives des adhérents et des plateformes de compostage des biodéchets. 
Gestion de 30 filières de valorisation, toutes les filières REP déployées, extension des 

consignes de tri à tous les emballages dès 2018. 

 Traiter les déchets non triés : construction et gestion des quais de transfert, gestion des 

deux anciens centres d’enfouissement techniques (CET) publics et des marchés de 
traitement en installations de stockage de déchets non dangereux (ISDND), études de 

création de futurs ISDND. Pas d’autre solution de traitement ou de prétraitement à ce jour 

en Corse. 

 Préparer l’avenir notamment par la formation des scolaires : programme pédagogique de 

tous niveaux scolaires jusqu’à l’université. 
 Accompagner les intercommunalités sur des axes stratégiques sur leur territoire : plans 

régionaux biodéchets, tarification incitative et optimisation des collectes sélectives, 

plans locaux de prévention… 

 
Le SYVADEC gère à ce jour en régie 48 sites techniques de gestion des déchets dans toute la 

Corse : déchetteries, mini-déchetteries (éco points) et déchetteries mobiles, centres de 

regroupement du tri, quais de transfert des OMr, plateformes de compostage des biodéchets et 

végétaux, anciennes ISDND (post exploitation). 
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3. LOCALISATION DU PROJET  

 

La future installation sera implantée sur une partie de la parcelle cadastrée A 770 située sur la 

commune de Monte (20290), lieu-dit Brancale. 

 
Plan de situation 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 Figure 1 : localisation du projet 
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4. ELEMENTS GRAPHIQUES UTILES A LA COMPREHENSION DES PIECES DU DOSSIER  

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 
Figure 2 : plan de masse fonctionnel de l'installation 
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Figure 3 : vue générale du projet 
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Figure 4 : vue entrée et locaux sociaux 
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5. JUSTIFICATION DE LA MAITRISE FONCIERE  

 
La construction du centre de tri et de valorisation des déchets du grand Bastia est prévue sur la 

commune de Monte en Haute Corse, sur parcelle cadastrée section A n° 770, lieu-dit Brancale. 

 

Le 08 juillet 2021, il a été établi un compromis de vente portant sur cette parcelle entre le 
SYVADEC et le vendeur, modifié par avenant en date du 02 août 2023. 

 

L’attestation notariale relative à la promesse de vente est jointe dans le [VOLET E – Justification 

de la maîtrise foncière (PJ 03)] 
 
6. ORGANISATION DU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE  

 

Cette notice de présentation a pour but de faciliter la compréhension de l’organisation du dossier 

de demande d’autorisation environnementale et la lecture des diFérentes parties qui le 
composent. Il permet d’orienter le lecteur directement vers les sujets qui l’intéresse plus 

particulièrement. 

 

Le dossier de demande d’autorisation environnementale est constitué des 18 volets suivants : 

 
VOLET A – Note de présentation non technique (PJ 07) 
VOLET B – Etude d’impact (PJ04), ses annexes (PJ 04-1) et un résumé non technique (PJ04-2) 
VOLET C – Dossier de demande de dérogation des espèces protégées (PJ 106 et 108 à 113)  
VOLET D – Dossier d’autorisation de défrichement (PJ 123/124/125b) 
VOLET E – Justification de la maîtrise foncière (PJ 03) 
VOLET F – Analyse des meilleures techniques disponibles (PJ 57/58/59) 
VOLET G– Plan de situation (PJ 01) et éléments graphiques (PJ 02)  
VOLET H – Description des procédés (PJ 46) 
VOLET I – Capacités techniques et financières (PJ 47) 
VOLET J – Plan d’ensemble (PJ 48) 
VOLET K – Etude de dangers (PJ 49) 
VOLET L – Origine géographique des déchets (PJ51) 
VOLET M – Compatibilité avec le PTPGD et le PADDuC (PJ 52) 
VOLET N – Avis du maire sur usage futur du site (PJ 63) 
VOLET O – Garanties financières (PJ 68) 
VOLET P – Justification des prescriptions applicables (PJ  79)  
VOLET Q – Avis émis par la MRAE 
VOLET Q - Réponses apportées par le maître d’ouvrage 
VOLET R – Avis émis par le CNPN 
VOLET R - Réponses apportées par le maître d’ouvrage 
VOLET R - Avis conforme 
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7. NOTE DE PRESENTATION NON TECHNIQUE DU PROJET 

 

Nota bene : la présentation non technique complète est fournie au [VOLET A – Note de 

présentation non technique (PJ 07)]. 
 

7.1. OBJECTIF DU PROJET 

 

L’implantation de deux centres de tri multi-filières en proximité des deux agglomérations de 
Corse, prévue dans plan territorial de prévention et de gestion des déchets de la Corse (PTPGD), 

est une réponse concrète à la problématique des déchets en Corse. 

 

A partir de sa mise en service, le centre de tri et de valorisation de Monte permettra notamment 
d’abaisser le tonnage annuel de déchets enfouis à 28 000 tonnes soit de plus de moitié pour la 

Haute Corse, tout en apportant une réponse au déficit d’infrastructures en Corse pour les flux 

valorisables collectés à la source, avec une chaîne dédiée pour le tri des emballages, une 

plateforme de compostage des biodéchets triés à la source , les plateformes de regroupement et 
de conditionnement des collectes séparées (verre, papier et cartons), une zone de tri pour les 

déchets issus des déchetteries (mobilier, bois et benne de tout venant) et un atelier de 

préparation des combustibles solides de récupération (CSR) dont la valorisation sera assurée 

dans un premier temps hors de Corse.  L’ensemble de l’exploitation est réalisée sous bâtiment. 

 
Le centre de tri et de valorisation de Monte s’inscrit dans une vision globale et cohérente de 

gestion des déchets conforme aux dispositions du PTPGD : 

 Pérenniser et sécuriser le service public de gestion des déchets ménagers dans un 

contexte insulaire, 
 Permettre le compostage en proximité des biodéchets collectés à la source et produire 

du compost de haute qualité pour l’agriculture locale, 

 Trier en Corse et permettre la valorisation matière des collectes sélectives d’emballages, 

papier, verre, carton et flux de déchetteries, 
 Augmenter le taux de valorisation des déchets notamment en recyclant tout ce qui peut 

encore l’être dans les OMr, en complément des collectes sélectives triées à la source, 

 Produire à partir des déchets non valorisables matière mais à haut PCI un combustible 

solide de récupération de qualité, 
 Réduire de moitié l’enfouissement des déchets ménagers en Haute-Corse, 

 Favoriser le développement de filières de valorisations locales et créer des emplois 

locaux non délocalisables. 

 
Le projet de centre de tri et de valorisation de Monte est donc un projet d’intérêt public majeur 

pour la Haute-Corse, économique et social avec des intérêts de santé et de sécurité publique. 

Mais également pour l’environnement et la biodiversité. En réduisant de moitié les tonnages 

enfouis, en augmentant le recyclage et donc en réduisant les besoins de ressources naturelles, 
de pétrole, d’électricité et d’eau pour la production de nouveaux objets, en donnant la possibilité 

de valoriser du CSR pour la production électrique en substitution du fioul, et enfin en réduisant 

les transports, ce projet réduira de moitié les surfaces nécessaires aux futurs sites 

d’enfouissement et les risques environnementaux liés, et de ¾ l’impact carbone résiduel de la 
gestion des déchets ménagers et donc leur contribution au réchauFement climatique et à ses 

conséquences sur la biodiversité. 
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7.2. PROGRAMMATION  

 
7.2.1. Principe général de fonctionnement 

 

Le CTV est une installation multi-filières qui permettra le traitement et la valorisation de diFérents 

flux de déchets ménagers, de manière strictement séparée les uns des autres : 
 Module de pré traitement des ordures ménagères avec stabilisation sans retour à la terre 

de la fraction fine (aucune fabrication de compost à partir des ordures ménagères 

résiduelles) et tri mécanique de la fraction supérieure, 

 Plateforme de compostage des biodéchets collectés séparément, 
 Une chaine spécifique de tri des emballages (flux jaune des emballages), 

 La valorisation de flux de déchèteries (tout venant, bois, mobilier), 

 Un atelier de préparation de Combustibles Solides de Récupération (CSR) pour les 

déchets n’ayant pas pu faire l’objet d’une valorisation matière (refus de tri), 
 Le transit de flux en mono matériaux issus de collectes séparées (verre, papier et carton). 

 

Le centre de tri et de valorisation du Grand Bastia sera également une vitrine de communication 

en matière de traitement des déchets en Corse. Il s’inscrira dans une politique de communication 
et de sensibilisation au recyclage. A cet égard, les scolaires constitueront une cible privilégiée 

mais non exclusive. C’est pourquoi un circuit de visite et un espace pédagogique seront 

aménagés au sein de l’unité. 

 
7.2.2. Capacités annuelles de l’installation 

 

L’installation permettra d’accueillir les flux de déchets provenant de 14 intercommunalités soit 

les flux suivants, réceptionnés de manière séparée. 
 

Les diFérents flux de déchets ménagers à traiter sur le Centre de Tri de Monte sont énumérés ci-

dessous : 

 Des flux en transit de papiers, cartons et verres provenant des collectes à la source en 
apport volontaire par les ménages ; 

 Un flux "collecte sélective" d'emballages ménagers seuls. Ce flux comprend notamment 

des cartons, briques d’emballages, métaux, petits métaux, plastiques, papiers ; 

 Des ordures ménagères résiduelles (OMR). 
 Trois flux provenant des déchèteries du SYVADEC : les bennes bois, tout-venant et 

Déchets d’Éléments d’Ameublement (DEA) ; 

 Des déchets verts (tonnage nécessaire pour composter les biodéchets) et biodéchets 

provenant des collectes à la source auprès des ménages. 
 

La capacité d’accueil du centre de tri et de valorisation de Monte sera de 97 700 tonnes (détail 

donné ci-après) et avec la capacité technique de s’adapter aux évolutions attendues sur le 

territoire : baisse des ordures ménagères et augmentation des collectes sélectives des déchets 
valorisables (emballages, biodéchets triés à la source, flux des déchèteries…). 
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Figure 5 : estimation du flux annuel par type de déchets, traitement et valorisation 

7.2.3. Des bâtiments dédiés à chaque type de déchet 

 
La construction du centre tri et valorisation du Grand Bastia est ainsi composée d'un ensemble 

immobilier comprenant les fonctionnalités suivantes :  

 Bâtiment A : Locaux Sociaux (administratif vestiaires) 

 Bâtiment B : Hall de réception des emballages 
 Bâtiment C : Hall de réception des DEA et Flux de déchetterie 

 Bâtiment D : Hall de Process et expédition des CSR 

 Bâtiment E : Hall de réception des OMR 

 Bâtiments F : Hall de préparation des biodéchets, Tunnels de Fermentation, Biofiltres 
 Bâtiment G : Hall de process OMR et AFinage 

 Bâtiment H : Sortie Aval des flux issus des chaînes de tri emballages, OMR, CSR et flux en 

transit papier et carton 

 Bâtiment I : Hall Process tri des emballages 
 Bâtiments J : Stockage Compost, Aire de lavage et stockage du verre en transit 

 Aires de stationnements, voiries et équipements techniques nécessaires à l'exploitation 

du site 

 

 
 

 

 

 
 

 
Figure 6 : synoptique des fonctionnalités du site 
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Les diFérentes étapes de traitement des déchets non dangereux sont reprises à travers ce 

schéma : 
 

 
Figure 7 : schéma simplifié des opérations 

 

 

Enfin, le projet s’accompagne de l’élargissement de la voie de d’accès aux installations (route 

communale de Travoni) ainsi que la création d’une piste cyclable. Il s’agit d’une opération connexe 
liée, prise en compte dans l’étude d’impact. 
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8. ETUDE D’IMPACT 

 

L’étude d’impact, ses annexes et son résumé non technique sont présentés dans le [VOLET B – 

Etude d’impact (PJ04), ses annexes (PJ 04-1) et un résumé non technique (PJ04-2)] du dossier 

de demande d’autorisation environnementale. 

 

 
9. COMPLEMENTS APPORTES AU DOSSIER EN PHASE D’INSTRUCTION  

 

Le dossier d’autorisation environnementale unique concernant la création du centre de tri et de 

valorisation sur le territoire de la commune de Monte a été déposé le 17 avril 2024. 
 

9.1. EXAMEN PAR LES SERVICES INSTRUCTEURS 

 

Après examen par les diFérents services instructeurs, le dossier de demande d’autorisation 
environnementale a fait l’objet d’avis et de demandes de compléments formulées par la DREAL, 

l’ARS, le SIS 2B et l’INAO. Ces avis sont fournis en annexe 1 du présent volet. 

 

Les compléments et précisions ont été apportés dans les diFérents dossiers constitutifs de la 
demande d’autorisation environnementale, ces éléments sont repérés par un surlignage gris 

[texte] dans les diFérentes pièces concernées transmises le 16 juillet 2024 au service instructeur 

et jointes au dossier d’enquête publique. 

 
9.2. AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE 

  

L’avis délibéré de la Mission Régionale d’Autorité environnementale de Corse (MRAe) sur le projet 
de centre de tri et de valorisation du Grand Bastia, sur la commune de Monte (2B) a été rendu le 
7 août 2024. Cet avis et les réponses apportées par le Syvadec sont joints dans le [VOLET Q – Avis 

émis par la MRAE et réponses apportées par le maître d’ouvrage]. 
 

9.3. AVIS DU CONSEIL NATIONAL DE LA PROTECTION DE LA NATURE 

 
L’avis du Conseil National de la protection de la Nature (CNPN) a été rendu le 27 septembre 2024 
l’avis, les réponses apportées par le Syvadec et l’avis conforme de la ministre de la transition 
écologique, de l'énergie, du climat et de la prévention des risques en application des dispositions 
de l’article R. 181-28 du code de l’environnement sont joints au [VOLET R – Avis émis par le 

CNPN, réponses apportées par le maître d’ouvrage et avis conforme]. 
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10. CONCERTATION PREALABLE 

 

La commune de Monte n’est pas dotée d’un plan local d’urbanisme (procédure en cours) ou d’un 
document d’urbanisme en tenant lieu. Dans ces conditions, le projet, au regard de la surface 

plancher créée supérieure à 5 000 mètres carrés est soumis à concertation préalable en 

application des dispositions de l’article L. 103-2 du code de l’urbanisme. Le projet est également 

soumis aux dispositions des articles L. 121-15-1 du code de l’environnement, s’agissant du volet 
Installation classée pour la protection de l’environnement.  

 

Suivant les dispositions du dernier alinéa de l’article L. 121-15-1 du code de l’environnement, 

lorsque le projet est soumis en partie à concertation obligatoire au titre du code de l'urbanisme 
et qu'il peut également être soumis en partie à concertation au titre du code de l’environnement, 

le maître d'ouvrage peut faire le choix de soumettre l'ensemble du projet à concertation au titre 

du code de l’environnement selon les modalités prévues aux articles L. 121-16 et L. 121-16-1 du 

code de l’environnement. Cette concertation tient lieu de concertation obligatoire au titre de 
l'article L. 103-2 du code de l'urbanisme. 

 

Dans un souci de cohérence et de complète information du public, il a été mis en œuvre une 

concertation au titre du code de l’environnement pour le projet pris dans son ensemble. Les 
objectifs de la concertation étant de fournir une information claire au public sur le projet, de 

permettre l'expression du public sur les enjeux et impacts du projet et d’optimiser ce projet dans 

ses objectifs et dans les réponses à apporter. 

 
Le comité syndical, par délibération n° 2023-12-095 en date du 14 décembre 2023, a donné son 

accord pour mettre en œuvre une concertation au titre du code de l’environnement pour la 

construction du centre de tri et de Valorisation de Monte et a approuvé les objectifs et les 

modalités de celle-ci. La concertation s’est tenue du 3 au 24 janvier 2024 inclus. 
 

Le comité syndical, par délibération n° 2024-02-018 en date du 15 février 2024 a dressé le bilan 

de la concertation préalable sur le centre de tri et de valorisation. Le bilan de la concertation a 

été tenu à disposition du public, au siège du Syvadec et consultable sur son site internet, il a été 

joint au dépôt de la demande de permis de construire : pièce [PC 16-4 - Bilan de la concertation 

et document conclusif] de la demande de permis de construire ainsi que de la demande 

d’autorisation environnementale [VOLET B – PJ 04-1 annexes de l’étude d’impact : annexe n°5]
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CHAPITRE II. CONTEXTE REGLEMENTAIRE DE LA DEMANDE D’AUTORISATION 

ENVIRONNEMENTALE 
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1. OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE, INFORMATIONS JURIDIQUES ET ADMINISTRATIVES 

 
1.1. LES OBJECTIFS DE L’ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 

  

L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la 

prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'aFecter 

l'environnement mentionnées à l'article L. 123-2 du code de l’environnement. Les observations, 
propositions est avis rendus dans le cadre de de l'enquête publique sont prises en considération 

par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision. 

 

Dans un souci de cohérence et de complète information du public, en application des 
dispositions de l’article L 123-6 du code de l’environnement, l’enquête publique unique porte sur 

l’intégralité du projet de centre de tri et de valorisation de Monte (autorisation 

environnementale :volets autorisation loi sur l’eau, autorisation ICPE, autorisation dérogation 

espèces protégées et autorisation défrichement unique et permis de construire). 
 

1.2. LES TEXTES REGISSANT L’ENQUETE PUBLIQUE 

 

Ce chapitre vise à mentionner les textes qui régissent l’enquête publique. 
 

Le code de l’environnement, notamment : 

 

 Les articles L. 123-1 à L. 123-2, concernant le champ d'application et l’objet de l’enquête 
publique relative aux opérations susceptibles d’aFecter l’environnement ; 

 Les articles L. 123-3 à L. 123-18, concernant la procédure et le déroulement de l’enquête 

publique relative aux opérations susceptibles d’aFecter l’environnement, et notamment 

l’article L. 123-6 qui autorise l’organisation d’enquêtes uniques ; 
 L’article R. 123-1 concernant le champ d’application de l’enquête publique aux opérations 

susceptibles d’aFecter l’environnement ; 

 Les articles R. 123-2 à R. 123-27, concernant la procédure et le déroulement de l’enquête 

publique.  

 
Le code de l’urbanisme, notamment : 

 Les articles R. 423-57 et R. 423-58, concernant le champ d'application de l’enquête 

publique pour les demandes de permis de construire. 

 
1.3. TEXTES RELATIFS AUX AVIS RENDUS OBLIGATOIRES AVANT L’ENQUETE PUBLIQUE 

 

 L'avis de l'autorité environnementale (MRAe) mentionné au III de l'article L. 122-1, le cas 

échéant, au III de l'article L. 122-1-1, à l'article L. 122-7 du code de l’environnement ou à 
l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme, ainsi que la réponse écrite du maître d'ouvrage 

à l'avis de l'autorité environnementale. 

 

 L’avis du Conseil national de la protection de la nature (CNPN) conformément aux 
dispositions de l’article R. 181-28 du code de l’environnement concernant les dérogations 

définies au 4° de l’article L. 411-2 du Code de l’environnement portant sur des espèces de 

faune et de flore protégées, ainsi que la réponse écrite du maître d'ouvrage à l'avis du 

CNPN. 
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1.4. INSERTION DE L’ENQUETE PUBLIQUE DANS LA PROCEDURE RELATIVE AU PROJET 

 

L’enquête publique unique (au titre du code de l’environnement et du code de l’urbanisme) 
s’inscrit dans une procédure de demande d’autorisation synthétisée comme suit : 

Figure 8 : étapes et acteur de la procédure d'autorisation (DAE) 
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1.5. DECISIONS ET AUTORISATIONS SUSCEPTIBLES D’INTERVENIR A L’ISSUE DE L’ENQUETE ET AUTORITES COMPETENTES  

 

A l’issue de l’enquête publique l’opération est susceptible de faire l’objet des décisions 
suivantes : 

 

 Le préfet de Haute Corse est l’autorité compétente pour statuer sur la demande 

d’autorisation environnementale unique (décision d’autorisation assortie du respect d 
prescriptions ou décision de refus. 

 

 Le Maire de Monte est l’autorité compétente pour statuer sur la demande de permis de 

construire, assorti de prescriptions le cas échéant, ou de refus. 
 
2. AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE UNIQUE  

 
2.1. PRINCIPE 

 

Lorsqu’une installation, un ouvrage ou des travaux risquent de porter atteinte à l’environnement, 

des autorisations sont nécessaires avant de les eFectuer, afin de protéger autant que possible les 

milieux naturels. Ces autorisations relèvent de diFérents codes (de l’environnement, de la forêt, 
de l’énergie …) et sont de la compétence de diFérents services de l’État. 

 

C’est pourquoi, dans le cadre de la modernisation du droit de l’environnement et de la 

simplification des démarches administratives, il a été décidé de fusionner en une seule 
autorisation plusieurs décisions administratives nécessaires à la réalisation d’un même projet 

(« procédure embarquée »). 

 

Ainsi, depuis le 1er mars 2017, les diFérentes procédures et décisions environnementales 
requises pour les projets soumis à la réglementation des installations classées pour la protection 

de l’environnement (ICPE) et les projets soumis à autorisation au titre de la loi sur l’eau (IOTA), 

sont fusionnées au sein de l’autorisation environnementale. 

 

Cette autorisation inclut l’ensemble des prescriptions des diFérentes législations applicables 
dont celles relevant des codes suivants : 

 Code de l’environnement : autorisation au titre des ICPE ou des IOTA, autorisation 

spéciale au titre de la législation des réserves naturelles nationales ou des réserves 

naturelles de Corse, autorisation spéciale au titre de la législation des sites classés, 
dérogations à l’interdiction d’atteinte aux espèces et habitats protégés, agrément pour 

l’utilisation d’OGM, régime d’évaluation des incidences Natura 2000, agrément des 

installations de traitement des déchets, déclaration IOTA, enregistrement et déclaration 

ICPE, autorisation pour l'émission de gaz à eFet de serre ; 
 Code forestier : autorisation de défrichement ; 

 Code de l’énergie : autorisation d’exploiter les installations de production d'électricité ; 

 Code des transports, code de la défense et code du patrimoine : autorisation pour 

l’établissement d’éoliennes. 
 

La demande d’autorisation environnementale a été déposée en date du 17 avril 2024, le récépissé 

est donné en annexe 2 de la présente notice. 
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2.2. TEXTE DE REFERENCE  

 

La demande d’autorisation environnementale repose notamment sur les textes suivants : 
• Ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 codifiée aux articles L. 181-1 et suivants du code de 

l’environnement ; 

 

Les dispositions de l’article L. 181-1 du code de l’environnement prévoient que : « L'autorisation 
environnementale, dont le régime est organisé par les dispositions du présent livre ainsi que par 

les autres dispositions législatives dans les conditions fixées par le présent titre, est applicable 

aux activités, installations, ouvrages et travaux suivants, lorsqu'ils ne présentent pas un caractère 

temporaire : 
 

1° Installations, ouvrages, travaux et activités mentionnés au I de l'article L. 214-3, y compris les 

prélèvements d'eau pour l'irrigation en faveur d'un organisme unique en application du 6° du II de 

l'article L. 211-3 ; 
 

2° Installations classées pour la protection de l'environnement mentionnées à l'article L. 512-1 ; 

 

3° Travaux de recherche et d'exploitation des substances de mines, des gîtes géothermiques et 

des substances de carrières contenues dans les fonds marins du domaine public, sur le plateau 
continental, et dans la zone économique exclusive, soumis à autorisation en application des 

articles L. 133-6, L. 162-1, L. 162-3 et L. 162-6 du code minier, à l'exclusion des travaux relevant 

de l'article L. 112-2 de ce code et des autorisations d'exploitation mentionnées à l'article L. 611-

1 du même code, et travaux mentionnés à l'article L. 211-2 du code minier, lorsque ces derniers 
ne relèvent pas du 2° du présent article. 

 

Elle est également applicable aux projets mentionnés au deuxième alinéa du II de l'article L. 122-

1-1 lorsque l'autorité administrative compétente pour délivrer l'autorisation est le préfet, ainsi 
qu'aux projets mentionnés au troisième alinéa de ce II. 

 

L'autorisation environnementale inclut les équipements, installations et activités figurant dans le 

projet du pétitionnaire que leur connexité rend nécessaires à ces activités, installations, ouvrages 
et travaux ou dont la proximité est de nature à en modifier notablement les dangers ou 

inconvénients. » 

 

• Décret n° 2017-81 du 26 janvier 2017 codifié aux articles R. 181-1 et suivants du code de 
l’environnement ; 

• Décret n° 2017-82 du 26 janvier 2017 2017 codifié aux articles D. 181-15-1 et suivants du code 

de l’environnement. 

• Décret n°2023-13 du 11 janvier 2023 
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2.3. CONTEXTE REGLEMENTAIRE  

 

Le projet fait l’objet d’une procédure d’autorisation environnementale unique intégrant plusieurs 
procédures (dite « procédure embarquée ») : 

- Autorisation ICPE, 

- Etude d’impact, incluant une évaluation des incidences NATURA 2000, 

- Déclaration Loi sur l’Eau, 
- Demande de Dérogation pour Espèces Protégées, 

- Demande d’autorisation Défrichement. 

 
3. AUTORISATION ICPE  

 

L’article L. 511-1 du code de l’environnement précise que « Sont soumis aux dispositions du 

présent titre les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations 

exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent 
présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la 

santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la 

nature, de l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, soit 

pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine 
archéologique. » 

 

Le projet de centre de tri et de valorisation est concerné par plusieurs rubriques de la 

nomenclature des ICPE (annexe 4 de l’article R. 511-9 du code de l’environnement) précisées 

dans le tableau ci-après. 
 

 

Rubriques 
Désignation Application au site   Régime 

(R Aff) 

3532 

Valorisation ou un mélange de valorisation et d'élimination, de déchets non 

dangereux non inertes avec une capacité supérieure à 75 tonnes par jour et 

entraînant une ou plusieurs des activités suivantes, 

A (3) 

- traitement biologique Traitement biologique 

des biodéchets et 

déchets verts 

48 T/j 

Stabilisation FFOM 156 T/j 

- prétraitement des déchets destinés à 
l'incinération ou à la Co-incinération 

Prétraitement CSR 149 T/j 

La capacité de valorisation des DND est  353 T/j 

2782 

Autres traitements biologiques de déchets non dangereux 

A (3) Installations mettant en œuvre d'autres 

traitements biologiques de déchets non 

dangereux que ceux mentionnés aux 

rubriques 2780 et 2781 

Stabilisation biologique de la fraction 

<90mm des OMr avant élimination. 

 

 

 



Centre de tri et de valorisation – Dossier soumis à enquête publique 
 

Notice de présentation de la demande d’autorisation environnementale - octobre 2024 – 24 | 36 

 

 

Rubriques 
Désignation Application au site   Régime 

(R Aff) 

2791-1 

Installation de traitement de déchets non dangereux, à l'exclusion des installations 

visées aux rubriques 2515, 2711, 2713, 2714, 2716, 2720, 2760, 2771, 2780, 2781, 

2782, 2794, 2795 et 2971 

A (2) 
La quantité de déchets traités étant : 

1. Supérieure ou égale à 10 t/j ;   

La quantité de déchets traitée est Broyage CSR 149,0 T/j 

2780-2.b 

 

Installations de compostage de déchets non dangereux ou de matière végétale, 

ayant, le cas échéant, subi une étape de méthanisation. 

E 

2. Compostage de fraction fermentescible 

de déchets triés à la source ou sur site, de 

boues de station d'épuration des eaux 

urbaines, de papeteries, d'industries 

agroalimentaires, seuls ou en mélange avec 

des déchets admis dans une installation 

relevant de la rubrique 2780-1 : 

b) La quantité de matières traitées étant 

supérieure ou égale à 20 t/j mais inférieure 

à 75 t/j  

Biodéchets 27,0 T/j 

Déchets verts 21,0 T/j 

La quantité de matières traitées est : 48,0 T/j 

2716-1 

Transit, regroupement, tri ou préparation en vue de réutilisation de déchets non 

dangereux non inertes, à l'exclusion des installations visées aux rubriques 2710, 

2711, 2712, 2713, 2714, 2715 et 2719. 

E 

1.Le volume susceptible d'être présent 

dans l'installation étant Supérieur ou égal à 

1 000 m³. 

Réception OMR 1 640 m3 

Réception DEA Flux 

déchetteries 

1 862 m3 

Aval : refus de tri et 

CSR 

916 m3 

Le volume susceptible d'être présent dans l'installation est :  4 418 m3 

2714-1 

Installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de réutilisation de 

déchets non dangereux de papiers/cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois, à 

l'exclusion des installations visées aux rubriques 2710, 2711 et 2719. 

E 

1.Le volume susceptible d'être présent 

dans l'installation étant Supérieur ou égal à 

1 000 m³. 

Hall réception Collecte 

Sélective 

3 682 m3 

Zone process Collecte 

Sélective 

375 m3 

Stock aval  2 402 m3 

Le volume susceptible d'être présent dans l'installation est :  6 459 m3 
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Rubriques 
Désignation Application au site   Régime 

(R Aff) 

2783-2 

Installation de déconditionnement de biodéchets ayant fait l'objet d'un tri à la source 

en vue de leur valorisation organique 

DC La quantité de biodéchets déconditionnés 

étant : 

2. Inférieure à 30 t/ j.  

La quantité de 

biodéchets 

déconditionnés dans 

l’installation est :  

27T/j 

2713-2 

Installations de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de réutilisation de 

métaux ou de déchets de métaux non dangereux, d'alliage de métaux ou de déchets 

de métaux non dangereux, à l'exclusion des installations visées aux rubriques 2710, 

2711, 2712 et 2719 D 

La surface étant : 

2. Supérieure ou égale à 100 m² et 

inférieure à 1000 m² 

La surface totale des 

zones de stockages 

est  

153 m² 

2715 

 Transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux de verre, à 

l'exclusion des installations visées à la rubrique 2710 

D Le volume susceptible d'être présent dans 

l'installation étant : 

Supérieur ou égal à 250 m³. 

Le volume susceptible 

d'être présent dans 

l'installation est :  

250 m3 

 

Régimes : 

A (R) : Autorisation (Rayon d’affichage) 

E : Enregistrement 

DC : Déclaration sous contrôle périodique 

D : Déclaration 

 
4. ETUDE D’IMPACT 

 
4.1. CADRE REGLEMENTAIRE 

 

L’évaluation environnementale est un processus visant à intégrer l’environnement dans 

l’élaboration d’un projet, ou d’un document de planification, et ce dès les phases amont de 
réflexions. Elle sert à éclairer tout à la fois le porteur de projet et l’administration sur les suites à 

donner au projet au regard des enjeux environnementaux et ceux relatifs à la santé humaine du 

territoire concerné, ainsi qu’à informer et garantir la participation du public. 

Elle doit rendre compte des eFets potentiels ou avérés sur l’environnement du projet, du plan ou 
du programme et permet d’analyser et de justifier les choix retenus au regard des enjeux identifiés 

sur le territoire concerné. L’évaluation environnementale doit être réalisée le plus en amont 

possible, notamment, en cas de pluralité d’autorisations ou de décisions, dès la première 

autorisation ou décision, et porter sur la globalité du projet et de ses impacts. 
 

L’évaluation environnementale est un processus constitué de : 

 L’élaboration d’un rapport d’évaluation des incidences sur l’environnement (étude 

d’impact pour les projets, rapport sur les incidences environnementales pour les plans et 
programmes) par le maître d’ouvrage du projet ou la personne publique responsable du 

plan ou programme. 

 La réalisation des consultations prévues, notamment la consultation de l’autorité 

environnementale, qui rend un avis sur le projet, plan, programme et sur le rapport 
d’évaluation des incidences sur l’environnement, et la consultation du public. 
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 L’examen par l’autorité autorisant le projet ou approuvant le plan ou programme des 

informations contenues dans le rapport d’évaluation et reçues dans le cadre des 

consultations. 

 
Conformément à l’article R. 181-13.5 du Code de l’environnement, l’étude d’impact de la 

demande d’autorisation environnementale pour le projet de construction du Centre de Tri et de 

Valorisation des déchets de Monte, a été réalisée sous la responsabilité du SYVADEC en 

application des articles R. 122-1 et suivants du même code. Conformément à l’article R. 122-5 du 
Code de l’Environnement modifié par le Décret n°2023-13 du 11 janvier 2023 - art. 1, le contenu 

de l'étude d'impact est proportionné à la sensibilité environnementale de la zone susceptible 

d'être aFectée par le projet, à l'importance et la nature des travaux, installations, ouvrages, ou 

autres interventions dans le milieu naturel ou le paysage projetés et à leurs incidences prévisibles 
sur l'environnement ou la santé humaine. 

 
4.2. CONTENU DE L’ETUDE D’IMPACT 

 
L’étude d’impact est donnée en PJ N°4 de la demande d’autorisation environnementale, elle est 

complétée par : 

 La PJ N°4-1 qui présentent les annexes 

 La PJ N°4-2 qui constitue le Résumé non technique de l’étude d’impact en application de 

l’article R. 122-5-1 du Code de l’environnement. 
 

L’ensemble des dossiers est intégré au [VOLET B – Etude d’impact (PJ04), ses annexes (PJ 04-1) 

et un résumé non technique (PJ04-2)] 

 
L’étude d’impact comporte (article R. 122-5 II du code de l’environnement) : 

 

1. Un résumé non technique des informations prévues ci-dessous. Ce résumé peut faire l'objet 

d'un document indépendant ; 
 

2. Une description du projet, y compris en particulier : 

 Une description de la localisation du projet ; 

 Une description des caractéristiques physiques de l'ensemble du projet, y compris, le 
cas échéant, des travaux de démolition nécessaires, et des exigences en matière 

d'utilisation des terres lors des phases de construction et de fonctionnement ; 

 Une description des principales caractéristiques de la phase opérationnelle du projet, 

relatives au procédé de fabrication, à la demande et l'utilisation d'énergie, la nature et les 
quantités des matériaux et des ressources naturelles utilisés ; 

 Une estimation des types et des quantités de résidus et d'émissions attendus, tels que la 

pollution de l'eau, de l'air, du sol et du sous-sol, le bruit, la vibration, la lumière, la chaleur, 

la radiation, et des types et des quantités de déchets produits durant les phases de 
construction et de fonctionnement. 

 

3. Une description des aspects pertinents de l'état initial de l'environnement, et de leur 

évolution en cas de mise en œuvre du projet ainsi qu'un aperçu de l'évolution probable de 
l'environnement en l'absence de mise en œuvre du projet, dans la mesure où les changements 

naturels par rapport à l'état initial de l'environnement peuvent être évalués moyennant un eFort 



Centre de tri et de valorisation – Dossier soumis à enquête publique 
 

Notice de présentation de la demande d’autorisation environnementale - octobre 2024 – 27 | 36 

 

raisonnable sur la base des informations environnementales et des connaissances scientifiques 

disponibles. 

 

4. Une description des facteurs mentionnés au III de l'article L. 122-1 susceptibles d'être aFectés 
de manière notable par le projet : la population, la santé humaine, la biodiversité, les terres, le 

sol, l'eau, l'air, le climat, les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris les aspects 

architecturaux et archéologiques, et le paysage. 

 
5. Une description des incidences notables que le projet est susceptible d'avoir sur 

l'environnement résultant, entre autres : 

 De la construction et de l'existence du projet, y compris, le cas échéant, des travaux de 

démolition ; 
 De l'utilisation des ressources naturelles, en particulier les terres, le sol, l'eau et la 

biodiversité, en tenant compte, dans la mesure du possible, de la disponibilité durable de 

ces ressources ; 

 De l'émission de polluants, du bruit, de la vibration, de la lumière, la chaleur et la 

radiation, de la création de nuisances et de l'élimination et la valorisation des déchets ; 
 Des risques pour la santé humaine, pour le patrimoine culturel ou pour l'environnement ; 

 Du cumul des incidences avec d'autres projets existants ou approuvés, en tenant compte 

le cas échéant des problèmes environnementaux relatifs à l'utilisation des ressources 

naturelles et des zones revêtant une importance particulière pour l'environnement 
susceptibles d'être touchées. 

 

Les projets existants sont ceux qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l'étude 

d'impact, ont été réalisés. 
 

Les projets approuvés sont ceux qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l'étude 

d'impact, ont fait l'objet d'une décision leur permettant d'être réalisés. 

 
Sont compris, en outre, les projets qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l'étude 

d'impact : 

- Ont fait l'objet d'une étude d'incidence environnementale au titre de l'article R. 181-14 et 

d'une consultation du public ; 
- Ont fait l'objet d'une évaluation environnementale au titre du présent code et pour 

lesquels un avis de l'autorité environnementale a été rendu public. 

Sont exclus les projets ayant fait l'objet d'un arrêté mentionnant un délai et devenu caduc, ceux 

dont la décision d'autorisation est devenue caduque, dont l'enquête publique n'est plus valable 
ainsi que ceux qui ont été oFiciellement abandonnés par le maître d'ouvrage ; 

 

 Des incidences du projet sur le climat et de la vulnérabilité du projet au changement 
climatique ; 

 Des technologies et des substances utilisées. 

 

La description des éventuelles incidences notables sur les facteurs mentionnés au III de l'article 

L. 122-1 porte sur les eFets directs et, le cas échéant, sur les eFets indirects secondaires, 
cumulatifs, transfrontaliers, à court, moyen et long termes, permanents et temporaires, positifs 

et négatifs du projet. 

 



Centre de tri et de valorisation – Dossier soumis à enquête publique 
 

Notice de présentation de la demande d’autorisation environnementale - octobre 2024 – 28 | 36 

 

6. Une description des incidences négatives notables attendues du projet sur l'environnement 

qui résultent de la vulnérabilité du projet à des risques d'accidents ou de catastrophes majeurs 

en rapport avec le projet concerné. Cette description comprend le cas échéant les mesures 

envisagées pour éviter ou réduire les incidences négatives notables de ces événements sur 
l'environnement et le détail de la préparation et de la réponse envisagée à ces situations 

d'urgence ; 

 

7. Une description des solutions de substitution raisonnables qui ont été examinées par le 
maître d'ouvrage, en fonction du projet proposé et de ses caractéristiques spécifiques, et une 

indication des principales raisons du choix eFectué, notamment une comparaison des 

incidences sur l'environnement et la santé humaine ; 

 
8. Les mesures prévues par le maître de l'ouvrage pour : 

 

 Eviter les eFets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine 

 Réduire les eFets n'ayant pu être évités ; 

 Compenser, lorsque cela est possible, les eFets négatifs notables du projet sur 
l'environnement ou la santé humaine qui n'ont pu être ni évités ni suFisamment réduits. 

S'il n'est pas possible de compenser ces eFets, le maître d'ouvrage justifie cette 

impossibilité. 

La description de ces mesures doit être accompagnée de l'estimation des dépenses 
correspondantes, de l'exposé des eFets attendus de ces mesures à l'égard des impacts du projet 

sur les éléments mentionnés au 5° ; 

 

9. Le cas échéant, les modalités de suivi des mesures d'évitement, de réduction et de 
compensation proposées ; 

 

10. Une description des méthodes de prévision ou des éléments probants utilisés pour 

identifier et évaluer les incidences notables sur l'environnement ; 
 

11. Les noms, qualités et qualifications du ou des experts qui ont préparé l'étude d'impact et 

les études ayant contribué à sa réalisation ; 

 
12. Lorsque certains des éléments requis ci-dessus figurent dans l'étude de maîtrise des risques 

pour les installations nucléaires de base ou dans l'étude des dangers pour les installations 

classées pour la protection de l'environnement, il en est fait état dans l'étude d'impact. 
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5. DOSSIER LOI SUR L’EAU 

 
5.1. SITUATION REGLEMENTAIRE DU PROJET 

 

Concernant la loi sur l’eau, les travaux du centre de tri et de valorisation dans leur globalité sont 

inscrits aux rubriques 1.1.1.0 et 2.1.5.0 de la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et 

activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du 
tableau annexé à l’article R. 214-1 du code de l’environnement   

 
5.2. RUBRIQUES DE LA NOMENCLATURE LOI SUR L’EAU 

 
N° de rubrique de la 

nomenclature IOTA 

Intitulé de la rubrique Régime Capacité 

2.1.5.0  

Rejet 

Rejet d’eau pluviales dans les eaux douces 

superficielles ou dans le sol ou dans le sous-sol, la 

surface totale du projet, augmentée de la surface 

correspondant à la partie du bassin naturel dont 

les écoulements sont interceptés par le projet, 

étant : 

1) Supérieure ou égale à 20 ha (A) 

2) Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D) 

Déclaration Bassin : 0 ha 

Projet : 5 ha 

1.1.1.0 

Prélèvements 

Sondage, forage, y compris les essais de pompage, 

création de puits ou d’ouvrage souterrain, non 

destiné à un usage domestique, exécuté en vue de 

la recherche ou de la surveillance d’eaux 

souterraines ou en vue d’effectuer un prélèvement 

temporaire ou permanent dans les eaux 

souterraines, y compris dans les nappes 

d’accompagnement de cours d’eau 

Déclaration 3 Piézomètres 

 

La déclaration au titre des rubriques 1.1.1.0 et 2.1.5.0 de la nomenclature Loi sur l'Eau est donc 

intégrée à la demande d’autorisation environnementale. 
 
6. DEROGATION ESPECES PROTEGEES  

 

L’article L. 411-1 du code de l’environnement pose un principe d’interdiction pour la destruction, 
le prélèvement, la capture de spécimens d’espèces protégées de faune et flore, ainsi que la 

destruction, l’altération ou la dégradation du milieu de vie de ces espèces. 

 

Des dérogations peuvent toutefois être délivrées en application du 4° de l’article L. 411-2 du 
même code dans un nombre de cas limités dont des raisons impératives d’intérêt public majeur 

y compris de nature sociale ou économique, et ce à condition qu’il n’existe pas d’autre solution 

satisfaisante et que la dérogation ne nuise pas au maintien dans un état de conservation 

favorable des populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle. 
 

Dans le cadre de la réalisation du centre de tri et valorisation, des mesures d’évitement et de 

réduction ont pu être prises pour réduire de manière significative l’ensemble des impacts initiaux 

possibles. Bien qu’il ne soit pas possible techniquement de garantir l’évitement total de 
destruction de tous les individus et que des habitats d’espèces pourront être impactés, les 

mesures d’évitement et de réduction prévues, limiteront les impacts résiduels. Outre les mesures 

d’évitement et de réduction, le projet prévoit également des mesures de compensation.  
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Cependant le projet final sera de nature à remettre en cause le bon accomplissement des cycles 

biologiques des populations de ces espèces sur l’aire d’étude conduisant à une stratégie de 

compensation. 
 

La réalisation du Centre de tri et de valorisation nécessite donc une demande de dérogation pour 
destruction d’individus, déplacement d’espèces et destruction/altération d’habitats d’espèces. 
Le dossier de demande de dérogation est intégré à la demande d’autorisation environnement au 
[VOLET C – Dossier de demande de dérogation des espèces protégées (PJ 106 et 108 à 113)] 
et intégrée à la demande d’autorisation environnementale. 
 
7. AUTORISATION DE DEFRICHEMENT  

 

Le projet nécessite le défrichement d’une surface de 11 918 m² et doit faire l’objet, en application 

des articles L. 341-1, L. 341-3, L. 214-13 du Code forestier, d’une autorisation de défrichement. 
 

La demande de défrichement est fournie dans le [VOLET D – Dossier d’autorisation de 

défrichement (PJ 123/124/125b)] et intégrée dans la demande d’autorisation environnementale. 

 
8. DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUIRE 

 
8.1. PROCEDURES DU CODE DE L’URBANISME 

 
La commune de Monte dispose d’une carte communale approuvée le 31 octobre 2006 et révisée 

le 21 avril 2011. Une demande de permis de construire est nécessaire pour la réalisation du projet 

en application de l’article R. 421-1 du Code de l’urbanisme, car il n’entre pas dans le champ des 

exceptions mentionnées aux articles R. 421-2 à R. 421-8-2 et aux articles R. 421-9 à R. 421-12. 
 

La demande de permis de construire a donc été déposée en parallèle du dossier de demande 

d’autorisation environnementale en date du 19 avril 2024, dont le récépissé de dépôt est joint en 

annexe 3 de la présente notice. 
 

La nature des travaux et de l’opération nécessite une enquête publique au titre du code de 

l’urbanisme. 

 
L’enquête publique, étant requise au titre du code de l’environnement, en application de l’article 

L. 181-10, la consultation du public est organisée par une enquête publique unique et suivant les 

dispositions de l'article L. 181-10-1 du même code. 

 

La délibération de la commune de Monte en date du 20 septembre 2024 sollicitant une enquête 
publique unique, en application des dispositions de l’article L. 123-6 du code de l’environnement 

est donnée en annexe 4 de la présente notice. 
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8.2. DOSSIER DE DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUIRE  

 

L’ensemble du dossier demande de permis de construire est joint au dossier d’enquête publique, 
elle est constituée des pièces suivantes : 

 

PC 
PC 00 
PC 1 
PC 2-1  
PC 2-2 
PC 3-1  
PC 3-2  
PC 5-1  
PC 5-2  
PC 5-3  
PC 6-1  
PC 6-2  
PC 6-3  
PC 7 
PC 8-1  
PC 8-2  
PC 11 
PC 16-1-1  
PC 16-4  
PC 24  
PC 25  
PC 39-40-01  
PC 39-40-02 
PC 39-40-03 
PC 39-40-04-1 
PC 39-40-04-2 
PC 39-40-04-3 
PC 39-40-05-1 
PC 39-40-05-2 
PC 39-40-05-3 
PC 39-40-05-4 
PC 39-40-05-5 
PC 39-40-07 
PC 39-40-08-1 
PC 39-40-08-2 
PC 39-40-10 
PC ANNEXE 1 
PC ANNEXE 2 

Récépissé dépôt demande de permis - N° PC 02B 166 24 N 0003 
Cerfa 13409-13 (b) 
Plan de situation (a) 
Plan de masse (b) 
Plan de masse réseaux (b) 
Plan en coupe longitudinale du terrain et de la construction (b) 
Plan en coupe transversale du terrain et de la construction (b) 
Plans de façades (b) 
Plans de façades Bâtiments J (b) 
Plan de toiture (b) 
Insertion depuis la voie d’entrée (b) 
Insertion aérienne Sud Est (b) 
Insertion aérienne Nord-Ouest (a) 
Photographie environnement proche (b) 
Photographie environnement lointain Sud Est (a) 
Photographie environnement lointain Sud-Ouest (a) 
Etude d’impact et ses annexes (c) 
Attestation RE2020 (a) 
Bilan de la concertation et document conclusif (a) 
Accusé de réception dossier complet demande défrichement (a) 
Accusé de dépôt demande d’autorisation environnementale (a) 
Cerfa dossier spécifique 39-40 (b) 
Plan de situation (a) 
Notice sécurité incendie (b) 
Plan de masse (b) 
Façades (b) 
Façades bâtiments J (b) 
Coupes longitudinales (b) 
Coupes transversales (b) 
Toiture (b) 
Plan RDC (b) 
Plans de niveaux – 500e (b) 
Plan de masse (b) 
Plan RDC (b) 
Plans locaux sociaux 50e (b) 
Notice accessibilité (b) 
Avis reçus 
Avis CTPENAF (saisine facultative) 
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8.3. ARCHEOLOGIE PREVENTIVE 

 

Au titre du code du patrimoine et notamment son livre V, les procédures relatives à l’archéologie 

préventive sont engagées en application des articles L.523-1 et suivants et R.523-1 et suivants du 
code du patrimoine. L'archéologie préventive a pour objet d'assurer la détection, la conservation 

ou la sauvegarde par l'étude scientifique des éléments du patrimoine archéologique aFectés ou 

susceptibles d'être aFectés par les travaux publics ou privés concourant à l'aménagement. 

 
La mise en œuvre des mesures d’archéologie préventive prescrites constitue un préalable 

obligatoire à la réalisation des travaux. 

 
8.4. DEMANDE D’AUTO-SAISINE DE   LA CTPENAF 

 

La délivrance éventuelle du permis de construire ne nécessite pas l’obligation de l’avis conforme 

de la Commission Territoriale de Protection des Espaces Naturels, Agricoles ou Forestiers 

(CTPENAF). 
 

Cependant, dans le cadre de l’instruction de cette demande de permis, afin de disposer de 

l’analyse de la CTPENAF sur ce projet et dans un souci de complète information sur cette 

opération, le Syvadec a sollicité la Direction Départementale des Territoires en date du 14 mai 
2024 afin d’auto-saisir la Commission pour avis simple, suivant le cas d’auto-saisine facultative 

tel que prévu dans le règlement intérieur. 

 

L’avis émis par la CTPENAF est joint en annexe du dossier de demande de permis [PC ANNEXE 2 

- Avis CTPENAF (saisine facultative)]. 
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Annexe 1 : avis et observations émis par les services instructeurs DAE 

 

 
 

 

 

Nota bene : les compléments et précisions formulés dans les avis de la présente annexe ont été 
apportés dans les diFérents dossiers constitutifs de la demande d’autorisation 

environnementale. 

 

 
 

 

 

 

 
 





















Direction régionale de l’environnement,

de l’aménagement et du logement

de Corse

Service Risques Naturels et Technologiques
Affaire suivie par : Jonathan Crequer
Tél : 07 61 77 42 90
jonathan.crequer@developpement-durable.gouv.fr
Ref : JC-2024-GUN-2-CTV-SYVADEC

Le directeur

à

Société « SYNDICAT MIXTE POUR LA
VALORISATION DES DECHETS DE 
CORSE » via GUNenv

Liste de compléments à transmettre via GUNenv dans le cadre de l’instruction de la demande
d’autorisation  environnementale  déposée  par  la  société  « SYNDICAT  MIXTE  POUR  LA
VALORISATION DES DECHETS DE CORSE » concernant un projet de centre de tri et de valorisation
de déchets sur la commune de Monte, qui a fait l’objet de l’accusé réception en date du 17 avril
2024 (référence de dossier : B-240406-081221-277-001) :

 1. En vue de consolider le dossier soumis à l’avis du CNPN :
 a) Mesures ERCA et modalités de suivi :

• L’analyse  des  impacts  et  la  séquence  ERC doivent  être  consolidées (le  ratio  de
compensation est passé de « près de 4 » dans la V1 à « près de 3 » dans la V2) ;

• L'équivalence  écologique  de  la  parcelle  de  compensation  n'est  pas  pleinement
établie, ni l'additionalité. L’augmentation de l’offre de compensation est fortement
recommandée afin d’atteindre l’équivalence écologique (suberaie notamment) ;

• La signature d’un contrat en ORE est fortement recommandée. Le dossier doit à tout
le moins attester de l’engagement pris par le pétitionnaire ; 

• Comité  de  suivi  et  de  gestion  du site  :  ce  comité  doit  se  réunir  chaque année
(préciser la phrase : « Il s’agit de statuer régulièrement sur la gestion du site ») ; 

• Mesures de gestion : les engagements pris par le pétitionnaire doivent être définis
en proposant des dates limites de mise en œuvre de la compensation. Les mesures
doivent globalement être davantage décrites : protocole, calendrier de réalisation,
localisation, modalité de suivi avec indicateurs de suivie et de résultat. Un tableau
de synthèse de l’ensemble de ces mesures est attendu ;

• Les  impacts  des  fouilles  archéologiques  réalisées  au  printemps/été  doivent  être
mieux intégrés  dans  la  séquence  ERC (dérangement  avifaune  et  de  chiroptères
protégées (suberaie), dérangement et destruction d’espèces protégées présentes au
sein  de  la  parcelle).  Le  retrait  de  la  mesure  d’évitement  ME02  –  « Eviter  la
destruction la faune : adaptation du calendrier des travaux » du dossier fragilise le
projet qui ne présente plus qu’une mesure « E » ;

• MR04  Lutte  contre  les  pollutions  accidentelles  :  cette  mesure  p  137  n’est  pas
finalisée (« Il s’agit d’une mesure générale qui devra s’appliquer au projet, et sera à
définir plus précisément une fois le projet déterminé »). Elle gagnerait pourtant à
intégrer les mesures d’évitement. Le dossier précise d’ailleurs la présence de zones
humides et  de  cours  d’eau,  milieux particulièrement  sensibles  à  toute  pollution.
L’ambition pour cette mesure doit  être relevée :  travaux à réaliser hors période
pluvieuse notamment, préciser la localisation de l’aire de lavage... 
 

 b) Présence de zone humide : le dossier conclut toujours à l’absence de ZH alors même
que le seul critère de végétation permet d'affirmer le contraire (présence d’espèces
hygrophiles). Vu l’effort de compensation déployé dans le dossier sur ce type de milieu

DREAL de Corse - Route d'Agliani - Montesoro - 20600 BASTIA - Tél. : 04 95 32 10 40
Accueil du lundi au vendredi de 9h à 12 h et de 14h à 16h
www.corse.developpement-durable.gouv.fr
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il  est  nécessaire  de  le  relier  à  une  description  du  milieu  humide  de  la  parcelle
d’implantation du projet, qui sera donc fortement impacté.

Les points suivants gagneraient également à être consolidés :
 c) Raison impérative d’intérêt public majeur (RIIPM) :

• Intégrer  au  dossier  des  éléments  d’analyse  de  l’intérêt  général  des  espèces
protégées impactées en argumentant la notion de  proportionnalité par rapport à la
RIIPM du projet. A titre indicatif, l'argumentaire pourrait être complété en indiquant
les différents types de projets actuels et futurs en charge de la gestion des déchets
sur l’île et leur capacité de traitement (format tableau).

 d) État initial et analyse des enjeux :
•  p 88 : le dossier précise que deux stations de vigne ont été observées en bordure

du Golo (carte  page 91),  sans  pouvoir  identifier  s’il  s’agit  de  vigne sauvage ou
cultivée.  Un nouveau passage est  prévu à la  période de floraison (voire  études
génétiques). Cette information est à compléter.

• Ajouter l’ensemble des enjeux sur une même carte, à savoir les lieux de contact des
espèces protégées.  

 2. Autres éléments à prendre en considération :
 a) Risque incendie :

• Le pétitionnaire semble définir  deux zones « pompier lance mobile » sur  le plan
d'ensemble et dans l'EDD (p71). Ces zones sont issues des échanges qu'il y a eu
entre le SYVADEC et le SIS 2B. Toutefois, le SYVADEC ne semble apporter aucune
information  détaillée  sur  ces  zones  dans  son  dossier  (modalités  d'utilisation,
matériel nécessaire, etc.).

• P68 de l'EDD, le pétitionnaire définit un réseau de 4 poteaux incendie qu'il qualifie
de  « provisoire ».  Il  est  attendu  que  le  pétitionnaire  définisse  un  réseau
d'implantation de poteaux incendie « définitif ». Par ailleurs, des incohérences sont
notées sur cette thématique :
• P66 de l'EDD : le pétitionnaire indique que tous les poteaux sont distants entre

eux d'au maximum 150 m, ce qui semble erroné d'après le plan d'implantation
fourni p68 de l'EDD (repris dans le plan d'ensemble du site). En effet, la distance
maximale semble être de 221 m.

• P14 du document justifiant du respect des prescriptions :  c'est  un autre plan
d'implantation de, cette fois-ci, 5 poteaux incendie qui est fourni.

• P66 de l'EDD : le pétitionnaire indique qu'il y aura 25 RIA alors que P14 du document
justifiant du respect des prescriptions, il indique qu'il y en aura 40.

• P66 de l'EDD : le pétitionnaire indique qu'il y aura plus de 2500 têtes de sprinklers
alors que P14 du document justifiant du respect des prescriptions, il indique qu'il y
en aura plus de 2700. 

• Les cartographies des zones d'effets annexées à l'EDD ne prennent pas en compte
la nouvelle implantation des bâtiments.

• Le  plan  d'identification  des  potentiels  de  dangers  fourni  p25  de  l'EDD  est  peu
compréhensible, et semble en partie diverger du plan d'ensemble.

• P44 du document justifiant du respect des prescriptions, le pétitionnaire ne semble
pas  étudier  la  compatibilité  du  projet  à  l'article  19,  qui  concerne  notamment
l'implantation de poteaux d'incendie.

 b) Piézomètres  :  au  moins  3  plans  d'implantation  de  piézomètres  différents  semblent
proposés par le SYVADEC dans son dossier (plan d'ensemble, plan p109 description des
procédés,  plan p63 rapport  de base,  plan p181 étude d'impact...).  L'explication des
paramètres  à  surveiller  ainsi  que  la  fréquence  est  peu  compréhensible  (p  111
description des procédés, P 181 étude d'impact).

 c) Réutilisation des eaux pluviales non polluées : cuve "re-use" 10 m3 p185 étude d'impact
alors qu'une cuve de 15 m3 est évoquée p187 étude d'impact (incohérence présente
également dans d'autres endroits du dossier). Mention d'une étude sur la réutilisation
des eaux pluviales (P58 justifications des prescriptions, p277 étude d'impact, etc.)...

 d) Concernant  l'étude  d'insertion  paysagère,  il  apparaît  nécessaire  de  confirmer  la
conclusion des faibles enjeux paysagers à l'aide de photomontages de l’environnement
voisin médian, par exemple depuis le pont du Golo, le rond-point de Casamozza ou le
lotissement  Casa  Nostra.  En  effet,  l'étude  actuelle  ne  démontre  pas  le  caractère
acceptable depuis les lieux anthropisés les plus exposés. Par ailleurs, un photomontage
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doit être ajouté depuis le croisement de la RT10 avec la route communale de Travoni,
afin de juger de l’incidence paysagère de l'élargissement de cette dernière.

 e) Un  effort  de  mise  en  exergue  des  mesures  d'évitement  et  de  réduction  apparaît
nécessaire, à l'image de ce qui a été retenu pour le volet biodiversité. La terminologie
de « mesures d'évitement » et « mesures de réduction » devra être retenue pour ne pas
vicier le dossier. 

 f) Si le titre du paragraphe 1.5 correspond au 4ème tiret du point II.2° de cet article R.122-
5 du code de l'environnement, tel n'est pas le cas de son contenu, qui doit être repris
pour éviter le vice de forme actuel.

À noter :
• Étant donné la nature des compléments demandés ci-dessus, le dossier est considéré à ce

stade comme étant incomplet et irrégulier.
• Le dossier devra être complété en une seule fois. Le pétitionnaire devra s’attacher à rendre

visible de manière claire et appropriée dans son dossier les compléments qui sont apportés
par rapport à la dernière version officiellement déposée. Dans un document à part, il pourra
utilement fournir la liste exhaustive et précise des documents et pages modifiés.
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Dossier suivi par : Gilles FLUTET 
Tél. : 04.67.82.16.36 
Mail : g.flutet@inao.gouv.fr 
 
V/Réf: AIOT 0100031646 
 Affaire suivie par Jonathan CREQUER  

N/Réf :  GF/ED/LY/40/24 

Montreuil, le 31 mai 2024 

 
Objet : AENV - Projet de Centre de Tri et de Valorisation 

 Commune de Monte 
 

 
Par courrier électronique reçu le 14 mai 2024, vous avez bien voulu me faire parvenir, pour examen et avis, le 
dossier de demande d’autorisation environnementale du projet de centre de tri et de valorisation sur la commune 
de Monte. 
 
La commune de Monte est située dans l’aire géographique des Appellations d'Origine Contrôlées/Appellations 
d'Origine Protégées (AOC/AOP) :  

- "Brocciu corse" / "Brocciu" ; 

- "Coppa de Corse" / "Coppa de Corse - Coppa di Corsica", "Jambon sec de Corse" / "Jambon sec de 
Corse - Prisuttu" et "Lonzo de Corse" / "Lonzo de Corse - Lonzu" pour la partie de la commune 
supérieure à 80 mètres d’altitude ;  

- "Farine de châtaigne corse - Farina castagnina corsa" ; 

- "Huile d'olive de Corse" / "Huile d'olive de Corse - Oliu di Corsica" ;  

- "Miel de Corse - Mele di Corsica" ;  

- "Vin de Corse" ou "Corse", avec une délimitation parcellaire qui recouvre 61 hectares du territoire 
communal. 

 
Pour information, elle appartient également aux aires de production des Indications Géographiques Protégées 
(IGP) : 

- "Bulagna de l’Ile de Beauté", "Figatelli de l’Ile de Beauté" / "Figatellu de l’Ile de Beauté", "Pancetta de 
l’Ile de Beauté" / "Panzetta de l’Ile de Beauté" et "Saucisson sec de l’Ile de Beauté" / "Salciccia de l’Ile 
de Beauté" ; 

- "Clémentine de Corse", "Kiwi de Corse", "Noisette de Cervione – Nuciola di Cervioni" et "Pomelo de 
Corse" ; 

- "Ile de Beauté" et "Méditerranée" (IGP viticoles).  
 
Les Signes d’Identification de la Qualité et de l’Origine sont largement représentés sur cette commune puisqu’elle 
compte un opérateur habilité à produire de la charcuterie AOP, un apiculteur habilité en AOP "Miel de Corse - 
Mele di Corsica", un producteur de clémentines IGP, ainsi qu’un viticulteur habilité en IGP "Ile de Beauté". 
 
 
 
 

La Directrice de l’INAO 

à 

DREAL Corse 
UD 2B 
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De plus, la commune de Monte est dynamique en terme de production de raisins de cuve puisque, sur la plaine, 
elle compte environ 5,4 hectares de vigne revendiqués en AOP, dont certains ont été plantés en 2020/2021, et 
ceci malgré le fait que l’aire parcellaire délimitée de l’AOP "Vin de Corse" ou "Corse" soit peu étendue sur Monte 
avec seulement 61 hectares et que l’avancée de l’urbanisation de ces dernières années l’ait consommée, en 
particulier dans le secteur de bas piedmonts. 
 
Une étude attentive du dossier amène l’INAO à faire les observations qui suivent : 
 
Le projet est localisé sur la parcelle A n° 770 de la commune, d’une superficie d’environ 5 hectares, qui présente 
de fortes potentialités agro-sylvo-pastorales, identifiée en Espaces Stratégiques Agricoles (ESA) selon les critères 
du Plan d’Aménagement et de Développement Durable de la Corse (PADDUC) et, bien qu’elle soit actuellement 
en friche, cette parcelle a toujours eu un usage exclusivement agricole.  
 
L’Institut regrette que ce projet se fasse au détriment des terres agricoles et se demande si de tels projets, avec 
un effet irréversible sur la vocation agricole des terrains concernés, ne pourraient pas s’implanter sur d’anciennes 
friches industrielles ou sur d’anciennes carrières. 
 
 
Porté par le Syndicat de Valorisation des Déchets de la Corse (SYVADEC), le projet de Centre de Tri et de 
Valorisation (CTV) de Monte, avec une capacité d’accueil d’environ 97 700 tonnes par an, aurait pour vocation de 
réaliser le prétraitement des déchets ménagers de la Haute-Corse avant de les envoyer en filières de traitement 
ou de valorisation. 
 
Par ailleurs, l’INAO a noté les éléments ci-dessous :  

- La parcelle concernée, A n° 770, n’est pas retenue dans l’aire parcellaire délimitée de l’AOP "Vin de 
Corse" ou "Corse" et n’est pas exploitée actuellement. 

- Le CTV sera un équipement structurant qui est nécessaire à l’exercice du service public du traitement 
et de la valorisation des déchets. 

- Dans le contexte de crise des déchets que connait la région depuis de nombreuses années, le but 
ultime de ce projet est de diminuer de moitié les tonnages des déchets enfouis dans les ISDND de 
Corse dont les capacités de stockage autorisées sont souvent augmentées par arrêté préfectoral.  

- Par voie de conséquence, les émissions de gaz à effet de serre seront également diminuées.  
 
Au vu de ces éléments, il semble difficile d’être défavorable au projet de Centre de Tri et de Valorisation de la 
commune de Monte, mais l’Institut émet toutefois les réserves développées ci-après. 
 
Les subéraies en bordure de la parcelle A n° 770 doivent être conservées, pour réduire l’impact visuel du projet 
qui est identifié comme fort dans l’étude d’impact, aussi bien dans son environnement proche que dans le paysage 
lointain, en raison du caractère isolé du terrain concerné. Cette bordure assurera une coupure visuelle et olfactive 
et permettra de maintenir une zone-tampon entre le site du projet et les parcelles agricoles voisines. 
 
Dans la présentation de l’état initial du site du projet, il est mentionné l’absence de contamination des sols ainsi 
que des eaux souterraines du site. Aussi, il faudra veiller à ce qu’aucune eau de process ni aucune eau polluée 
ne soit rejetée dans le milieu naturel, comme cela est indiqué dans l’étude d’impact, d’autant plus que celle-ci 
identifie le caractère vulnérable des eaux superficielles de par leur proximité avec le projet, notamment du ruisseau 
de Forcione qui se situe à seulement 80 mètres des limites est du site. 
 
Concernant les nuisances olfactives, dues aux émissions de poussières et de composés organiques volatils (COV) 
causés par la réception des déchets verts, le compostage des biodéchets et la stabilisation des ordures 
ménagères résiduelles, l’INAO a noté que ces étapes se feraient à l’intérieur des bâtiments. 
 
Toutefois, l’étude de dispersion atmosphérique indique que des perceptions seront possibles sur les parcelles 
voisines car les concentrations d’odeur y seraient supérieures à 1 uoE/m3 au Percentile 98 (tout en restant 

inférieurs au seuil de l’Arrêté compostage d’avril 2008, de 5 uoE/m3 au Percentile 98). 
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S’interrogeant sur l’impact que pourraient avoir ces concentrations sur les raisins du vignoble voisin (dont les 
premières vignes se situent à environ 300 mètres au sud du site), ainsi que sur les autres productions arboricoles 
alentour (parcelle de noisetiers mitoyenne du site du projet au nord, verger d’agrumes à environ 400 mètres à l’est 
du projet), l’INAO demande qu’une attention particulière soit apportée au suivi des émissions de poussières et de 
COV et aux effets de ces rejets atmosphériques, tout au long de l’exploitation du CTV. 
 
Enfin, dans le chapitre consacré aux effets du projet sur le paysage, il est indiqué que le site a été conçu pour 
limiter au maximum les nuisances au futur quartier d’habitation qui se développera au sud du projet. Si l’Institut 
peut comprendre que le projet de CTV doit se faire dans un espace isolé de toute urbanisation, car son exploitation 
est incompatible avec le voisinage des habitations, il est d’ores et déjà défavorable à la création d’un quartier dans 
ce secteur.  
 
Au-delà du fait qu’il parait incohérent d’établir un nouveau quartier entre le centre de tri et des parcelles agricoles 
actuellement en production (notamment en vigne), ce qui pourrait entrainer des conflits d’usage en lien avec les 
contraintes que génèrent les activités agricoles en place, cet autre projet entrainerait encore une fois la perte 
irréversible d’espaces agricoles à fortes potentialités, identifiés en ESA par le PADDUC et retenus dans l’aire 
parcellaire délimitée de l’AOP "Vin de Corse" ou "Corse". 
 
En conclusion, sous réserve que les remarques développées ci-dessus soit prises en considération, l’INAO ne 
s’opposera pas au projet de centre de tri et de valorisation. 
 
 
 
                                                                                                                                                La directrice de l’INAO, 
                                                                                                                                                Par délégation, 
                                                                                                                                                Le directeur adjoint, 
 
 
 

 
Sylvain REVERCHON 
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Monsieur le Directeur 

DREAL de Corse 

SBEP/DBT 

Immeuble Paglia Orba 

Lieu-dit La Cƌoiǆ d’AleǆaŶdƌe 

Route d’Alata – 20 090 AJACCIO 

Corti 

5 novembre 2024 

Dossier suivi par : 

Lou BARBE 

 

 

Objet : Avis concernant le projet de centre de tri à Monte 

 

 Monsieur le Directeur, 

Nous avons pris connaissance du dossier de demande de dĠƌogatioŶ pouƌ destƌuĐtioŶ d’iŶdividus, 
dĠplaĐeŵeŶt d’espğĐes et destƌuĐtioŶ/altĠƌatioŶ d’haďitats d’espğĐes, daŶs le cadre du projet 

d’iŶstallatioŶ de tƌi et de tƌaiteŵeŶt des déchets ménagers situé sur la commune de Monte. Sur le 

volet floristique pour lequel notre expertise est sollicitée, le projet revêt globalement des enjeux 

modérés. Nous synthétisons ci-dessous les différents points qui ont attiré notre attention, ainsi que 

notre avis général sur le projet. 

Les inventaires présentés dans le dossier proviennent de 3 journées de prospection situées au mois 

d’avƌil, ŵai et juiŶ, aiŶsi Ƌue d’uŶe jouƌŶĠe de pƌospeĐtioŶ automnale pour les habitats naturels et les 

végétations des rives du Golo. Ces inventaires nous paraissent suffisants compte-tenu de la zone 

d’Ġtude, et oŶt peƌŵis d’ideŶtifieƌ deux espèces protégées impactées par le projet : Kickxia commutata 

(Bernh. ex Rchb.) Fritsch, et Calystegia silvatica (Kit.) Griseb.. Deux autres espèces, non protégées mais 

au caractère potentiellement patrimonial, ont été observées : Vicia narbonensis (L.) et Trifolium 

squarrosum (L.). Compte-teŶu des diffiĐultĠs d’ideŶtifiĐatioŶ et de la taxonomie actuelle parfois 

bancale dans ces deux genres, nous ne sommes pas entièrement certains que Calystegia silvatica et 

Trifolium squarrosum ont bel et bien été observés. Les photos jointes au dossier sont cependant 

rassurantes.  

Le poiŶt ĐeŶtƌal est Ƌu’à la leĐtuƌe du dossieƌ, il Ŷ’est cependant pas clair si Calystegia silvatica est 

impactée ou non par le projet. Cette espèce, au début du dossier, est annoncée observée et sujette à 

destƌuĐtioŶ d’iŶdividus, et elle est d’ailleuƌs présente dans le CERFA. Mais plus loin dans le dossier, elle 

disparait complètement, elle est absente des cartes, des tableaux synthétiques, et des conclusions sur 

les espèces qui subiront un impact. C’est le tƌğfle ĠĐailleuǆ (Trifolium squarrosum) qui la remplace dans 

ĐeƌtaiŶs taďleauǆ d’iŵpaĐts, uŶe espğĐe tout aussi ƌaƌe eŶ Coƌse ŵais Ƌui Ŷe possğde pas de statut 
règlementaire. Calystegia silvatica réapparait à la fin du dossier, dans le tableau sur les impacts 
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résiduels ; avant de re disparaitre de nouveau dans la stratégie compensatoire. EŶ l’Ġtat, il est donc 

assez peu intelligible si cette espèce subira ou non une destruction.  

Ainsi, pour Calystegia silvatica, sous ƌĠseƌve de soŶ ideŶtifiĐatioŶ et du fait Ƌu’elle soit ďieŶ iŵpaĐtĠe 
par le projet, une transplantation est à prévoir sur le site de compensation. Compte-tenu du faible 

nombre de pieds potentiellement détruits et de sa fréquence en Corse (elle est disséminée et plutôt 

« peu fréquente »), l’eŶjeu est ŵodĠƌĠ ; mais il serait intéressant de récolter des graines (la 

transplantation sera trop périlleuse pour ce type de plante) et de les semer sur le site de compensation, 

dans une zone de mi-oŵďƌe, tǇpe lisiğƌe foƌestiğƌe ou fƌiĐhe haute. La plaŶte fleuƌit jusƋu’eŶ 
septembre et la fructification démarre juste après, il faut donc prévoir une récolte de graine à 

l’autoŵŶe. Les seŵis pouƌƌoŶt avoiƌ lieu eŶ fiŶ d’hiveƌ.  

Pour Kickia commutata, étant donné sa grande abondance en Corse, et sa présence probable dans les 

sites de compensation, nous estimons que le choix des sites de compensation est suffisant. Nous 

peŶsoŶs aiŶsi Ƌue la ŵesuƌe d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt MA Ϭϭ, Ƌui vise à la tƌaŶsplaŶtatioŶ des pieds de 
Kickxia commutata, Ŷ’est pas ŶĠĐessaiƌe, et Ƌue les effoƌts de tƌaŶsplaŶtatioŶ ou de tƌaŶsloĐatioŶ 
doivent au contraire se porter bien davantage sur Calystegia silvatica, ou sur les deux autres espèces 

rares mentionnées dans le dossier.   

Pour ces deux espèces non règlementaires mais très rares en Corse qui ont été observées, Vicia 

narbonensis et Trifolium squarrosum, il seƌait iŶtĠƌessaŶt d’essaǇeƌ de les ĐoŶseƌveƌ tout de ŵġŵe. Du 
fait Ƌue Đe soŶt deuǆ espğĐes aŶŶuelles, et s’il est possiďle d’agiƌ eŶ leuƌ faveuƌ, il Ǉ aurait deux 

possibilités : (i) une récolte de graines à la fin du printemps prochain, puis un semis des graines dans 

un des sites de compensation, dans des zones ouvertes, et plutôt humides pour Vicia narbonensis (par 

exemple une petite dépression humide dans une pelouse), ou alors (ii) la récolte des 10 premiers 

centimètres de terre au pied de ces deux plaŶtes, suƌ uŶ ƌaǇoŶ d’uŶe tƌeŶtaiŶe de ĐeŶtiŵğtƌes, et le 
régalage de cette terre dans un des sites de compensation, dans des endroits comme indiqués juste 

avaŶt. Il est à Ŷoteƌ Ƌue si Đes deuǆ espğĐes oŶt poussĠ pƌğs d’espğĐes eǆotiƋues eŶvahissaŶtes, la 
deuxième solution est à proscrire, car en plus de déplacer les graines des espèces-cible nous 

déplacerions aussi des graines des espèces exotiques envahissantes.     

Concernant les espèces exotiques envahissantes, les mesures de réduction MR04 et MR07 nous 

paraissent pertinentes. Les ŵĠthodes d’aƌƌaĐhage pƌĠseŶtĠes le soŶt ĠgaleŵeŶt, aiŶsi Ƌue le suivi 
pluriannuel ultérieur qui devra être mis en place pour enlever les repousses et les germinations, et qui 

est foŶdaŵeŶtal daŶs la ƌĠussite de l’opĠƌatioŶ de suppression de ces espèces exotiques 

envahissantes ; le suivi et la gestion devront concerner aussi les sites de compensation. Il Ŷ’est pas Đlaiƌ 
si les travaux sur le site du projet engendreront la destruction de tous les individus de ces espèces 

exotiques envahissantes ƌelevĠes suƌ site. Si Đe Ŷ’est pas le Đas, Ŷous deŵaŶdoŶs, à cause de leurs 

effets majeurs et de leur propagation rapide, à ce que le mimosa (Acacia dealbata LiŶk.), l’ailaŶte 
(Ailanthus altissima (Mill.) Swingle), le robinier (Robinia pseudoacacia L.) et la canne de Provence 

(Arundo donax L.) soient bel et bien intégralement arrachés suƌ l’eŶseŵďle de la zoŶe d’intervention. 

Cela bénéficiera également aux sites de compensation, situés à proximité immédiate.  

Enfin, concernant le point de gestioŶ de sites de ĐoŵpeŶsatioŶ Ƌui s’aƌtiĐule autouƌ du ƌeďoiseŵeŶt 
de ĐeƌtaiŶes paƌties des sites, il est iŶdiƋuĠ à plusieuƌs ƌepƌises de possiďles iŶteƌveŶtioŶs afiŶ d’ouvƌiƌ 
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des layons dans les ronciers et les ptéridaies pour y planter des jeunes arbres. Vu les arbres recherchés 

(chêne vert, chêne liège, etc.), Đes esseŶĐes aƌƌiveƌoŶt toutes seules, pouƌ peu Ƌu’elles soient 

protégées du pâturage dans leurs jeunes stades et que la végétation trop compétitive (comme la 

ptéridaie) soit enlevée ou réduite. Il ne nous semble pas nécessaire de planter des arbres si communs, 

vu l’Ġtat de dĠgƌadatioŶ ŵodĠƌĠ de Đes zoŶes et les Ŷoŵďƌeuses souƌĐes de gƌaiŶes. Des ďaƌƌiğƌes pouƌ 
empêcher le pâturage devraient permettre tout aussi simplement de retrouver une végétation 

arbustive et arborée dans les zones désirées – et pour les arbres en question, les sujets disponibles en 

pépinière de souche sauvage corse Ŷ’eǆĐğdeƌoŶt jaŵais ϭ ou Ϯ aŶs, Đe Ƌui Ŷ’appoƌteƌa ƌieŶ paƌ ƌappoƌt 
au fait de favoriser la régénération naturelle. De manière générale, les deux sites de compensation 

retenus sont très satisfaisants, ils possèdent une bonne valeur écologique, des habitats diversifiés dont 

des zones humides, ils ont un potentiel certain et sont en bon état, ne semblant pas nécessiter 

d’iŶteƌveŶtioŶ ŵajeuƌe ; vu leur situation géographique et notamment leur proximité à des zones 

anthropisées qui ont probablement voĐatioŶ à s’ĠteŶdƌe eŶĐoƌe plus, il appaƌait très judicieux de 

sanctuariser ces sites grâce au mécanisme de compensation.     

Nous ƌestoŶs à votƌe dispositioŶ pouƌ d’ĠveŶtuels ĐoŵplĠŵeŶts et Ŷous vous prions de croire, 

Madaŵe, MoŶsieuƌ, à l’eǆpƌessioŶ de Ŷotƌe paƌfaite ĐoŶsidĠƌatioŶ. 

 

     La directrice du Conservatoire Botanique National de Corse 

            Laetitia HUGOT 
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Annexe 2 : accusé de réception de la demande d’autorisation environnementale 

 

Dépôt de la demande initiale : 

 

 
 

Dépôt de la demande à la suite des compléments sollicités dans le cadre de l’instruction : 
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Annexe 3 : récépissé de dépôt de la demande de permis de construire 
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Annexe 4 : délibération de la commune sollicitant enquête publique jointe 

 

 

 






